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1. INTRODUCTION
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2007 a été une année de développements à de nombreux niveaux. Au sein de l’association, je suis heureuse d’accueillir de nouveaux membres : la ville de Newcastle, la ville de Rome, la ville de Bacau (Roumanie), Teatri del Cielo de Enna, le Ministère du travail et des affaires sociales (République Tchèque) et le SBO – Council for the Education Labour Market (La Haye).

L’augmentation du nombre des adhésions reflète la hausse des activités entreprises cette année.

En 2007, le premier atelier du réseau a eu lieu à Bruxelles, le 22 mai. Le sujet de cet atelier était les “Compétences pour un développement urbain viable et compétitif : faisons avancer l’agenda de l’UE”. Cet événement a réuni 100 participants du Comité des Régions afin de discuter des questions de compétences dans le développement urbain, reflétant de ce fait les discussions lancées à Leipzing l’année dernière (voir Charte de Leipzig sur la ville européenne durable) et afin de faire avancer l’agenda de l’UE quant à cette question essentielle. Cela a abouti au développement d’un consortium entre QeC-ERAN et l’Academy for Sustainable Communities (R-U), le Conseil de l’Europe, l’OCDE et le European Urban Knowledge Network and Scottish Centre for Regeneration. Ce consortium a, dès à présent, produit une proposition innovante pour le programme Urbact II qui est en cours de développement et de discussion. 

Le second atelier QeC-Eran a eu lieu à Anvers, le 19 septembre 2007 et avait pour cible principale les villes néerlandaises et belges (de Flandres). Durant l’atelier, l’accent a plus particulièrement été mis sur les défis et les changements recherchés afin d’atteindre les politiques de cohésion de l’UE. L’objectif de l’atelier était, notamment, d’examiner les Cadres de référence stratégique national des Pays-Bas et de la Belgique, ainsi que leurs plans opérationnels en rapport avec la dimension urbaine qui ont été présentés aux délégués lors de l’événement par l’officier administratif de l’UE pour les Pays-Bas au sein de la DG Régio. Ce travail fera partie de notre travail en cours pour ce qui est du contrôle de la  dimension urbaine dans les politiques de cohésion. Nous avons déjà posé les bases pour un futur événement à Madrid en avril 2008, qui sera plus particulièrement centré sur ces aspects en Espagne.

Le dernier atelier de l’année a eu lieu le 4 octobre dans les locaux de l’UE pour la Région du Lazio. Le sujet de l’atelier était “Développement urbain intégré : Méthodologies et Ressources”. L’atelier recherchait à soutenir l’essor des développements urbains intégrés en présentant le plan d’ensemble comme une méthodologie et en mettant en avant les ressources disponibles pour ce type de développement urbain à travers l’outil de financement « Jessica » mis en place par la CE et la Banque européenne d’investissement. Nous cherchons à soutenir le développement de « Jessica » avec certaines de nos villes-membres et cela constituera donc une partie de notre travail pour 2008. 

Le Conseil d’administration a réévalué les services offerts aux membres et cette question reste une priorité de travail. En plus des “Flash“ bi-mensuels, les membres reçoivent de manière régulière des “Alertes“, ce qui permet de s’assurer qu’ils reçoivent les informations concernant des événements, des programmes et des publications de manière encore plus rapide. Le “Flash“ est à présent édité en italien, en français et en espagnol. Le site Web continue à se développer et la base de données pour les membres a encore été étendue. 

Suite à la visite des membres du C.A à la Turquie, l’année dernière, il est très agréable de faire part du fait que nous avons tiré grand avantage de ces contacts et que nous avons développé avec succès et soumis la  proposition pour l’établissement d’un réseau turc de zones de régénération. Nous devrions avoir des nouvelles concernant cette candidature en 2008. Le C.A a également entrepris cette année une visite à Lyon, Chalon-sur-Saône, St Rémy et Marseille. Ce qui a déjà permis une collaboration et de nouveaux membres potentiels pour 2008. 

En ce qui concerne les projets, en 2007, nous avons obtenu des financements pour trois nouveaux projets. Plus d’informations à ce sujet peuvent être obtenues dans ce même rapport, mais il est utile de noter que la stratégie approuvée par l’Assemblée générale fonctionne. 

Au niveau des politiques, cette année a vu des développements considérables en ce qui concerne l’avenir des politiques de cohésion et les propositions du nouveau programme. Nous avons répondu aux communications de la Commission et avons pris part à de nombreuses consultations afin de présenter les besoins de notre circonscription.

En bref, pour ma première année à la Présidence, cette année a été très riche et fournie en ce qui concerne le travail de l’association. Je pense que nous mettons en place les bases de l’association qui nous permettront de diversifier nos activités et donc de renforcer l’association sur un marché en constante évolution et de plus en plus compétitif. 

Ilda Curti

Présidente

2. BILAN DE L’ANNEE

2.1 Développement des politiques

L’année dernière a vu le lancement de nombreux programmes importants qui reflètent un certain nombre de nouvelles politiques de renforcement en aide à la Stratégie de Lisbonne révisée. Flexicurité, Inclusion Active, Clusters/Pôles de compétitivité, La “dimension urbaine” dans les politiques de cohésion, Formation continue, Dialogue interculturel, Migration et intégration, Développement durable – tous sont devenus des éléments primordiaux dans la “soupe“ des politiques de l’UE. Ce type de mouvement est normal lors du commencement de ce qui sera une période cruciale de programmes. A côté de cela, il y a également un grand nombre de tendances qui commencent à avoir un impact sur un certain nombre d’Etats membres. 

Vieillissement démographique. L’âge de la population de l’Union européenne est le résultat de trois tendances démographiques interactives.  

· Le nombre moyen d’enfant par femme (le taux de fertilité) est bas, il est de 1,5 enfant par femme dans les 25 Etats membres, bien en-dessous du taux de remplacement de 2,1 par femme qui serait nécessaire pour stabiliser la taille de la population en l’absence d’immigration. Un taux d’augmentation limité à 1,6 est prévu pour 2030, et ce pour les 25 Etats membres. 
· Le déclin de la fertilité des dernières décennies suit le baby-boom d’après guerre qui est la cause, aujourd’hui, du gonflement de la population âgée de 45 à 65 ans.
· Après que l’espérance de vie ait augmenté de huit années depuis 1960, l’espérance de vie à la naissance pourrait continuer d’augmenter d’au moins 5 ans d’ici 2050. L’augmentation prévue aurait un impact plus important au sein des générations les plus âgées, ainsi les Européens qui atteindraient l’âge de 65 ans en 2050 pourraient espérer vivre en moyenne entre 4 et 5 ans de plus que ceux qui atteignent cet âge aujourd’hui. Cela conduira à une augmentation spectaculaire du nombre de personnes vivant jusqu’à plus de 80 ans. 
· En conséquence de ces tendances, le total de la population dans l’Europe des 25 va quelque peu diminuer mais  cette population sera plus âgée. En termes économiques, le changement principal impliquera le nombre de population au travail (15 à 64 ans), qui diminuera de 48 millions entre aujourd’hui et 2050. On prévoit que le ratio de dépendance démographique (le nombre de personnes âgées de 65 ans et plus comparé à ceux âgés de 15 à 64 ans) pourrait doubler et atteindre les 51% en 2050, ce qui signifierait que l’UE passerait de 4 personnes à 2 personnes au travail pour chaque citoyen âgé de 65 ans et plus. 

· Les implications régionales et sociales d’une population vieillissante ne sont non plus des moindres. Les régions comptant une population en diminution et consistant principalement en citoyens seniors devront faire face à des difficultés pour fournir les biens et services publics essentiels, tels que les services de santé, les logements, la planification urbaine, le transport et les services touristiques, ainsi leur équilibre environnemental reflétera également l’impact d’une population vieillissante. Les modifications démographiques sont aussi accompagnées de profondes modifications sociales affectant la composition des familles, ce qui est particulièrement évident lorsque l’on observe le nombre grandissant de personnes âgées vivant seules. 

Fin 2006, la CE a lancé une nouvelle communication sur “L’avenir démographique de l’Europe –  transformer un défi en opportunité”. Cette nouvelle communication établit 5 zones d’actions concrètes afin d’aider chaque Etat membre à s’adapter au changement démographique au sein de leur contexte national :

· Aider la population à équilibrer le travail, la famille et la vie privée afin que les parents potentiels aient le nombre d’enfants qu’ils désirent ; 

· Améliorer les opportunités d’emploi pour les personnes âgées ;

· Augmenter la productivité et la compétitivité potentielles en valorisant la contribution des travailleurs plus âgés et des plus jeunes ;

· Mettre en avant l’impact positif de la migration sur le marché du travail ;

Migration et intégration : 

Du fait du scénario démographique présenté ci-dessus, la question de l’immigration et de l’intégration a émergé au niveau de l’UE. Les taux de migration ont augmentés du fait, à la fois,  de facteurs de pression et d’attraction. L’importance grandissante des connaissances économiques implique que la bataille pour la recherche de talents est devenue aussi importante que celle pour les investissements étrangers, les migrants qualifiés peuvent ainsi offrir un avantage comparatif significatif pour les marchés de travail locaux, tant que leur potentiel est exploité. Les migrants non qualifiés sont également recherchés, en particulier lorsque l’augmentation du coût de la vie rend les emplois les moins bien payés de moins en moins attractifs aux yeux de la population locale, et lorsque les modifications démographiques et le mouvement de population se combinent afin de réduire l’autosuffisance du marché du travail local. Afin d’assurer les avantages potentiels de la migration, il est crucial que cette immigration soit accompagnée d’une intégration, et ce en assurant des mécanismes efficaces permettant que les immigrants soient effectivement pris en compte au sein du marché du travail local. Paradoxalement, au moment même où la migration prend une importance grandissante au niveau global, il y a des signes inquiétants qui montrent que les résultats de l’intégration ne semblent pas être aussi favorables que par le passé dans un certain nombre de pays. L’intégration des immigrants est un domaine de politique où l’approche locale est particulièrement importante. 

Bien que les politiques d’immigration soient la plupart du temps définies, conçues et établies au niveau national, leur impact sur les migrants et la société sont fortement affectés au niveau local où d’autres politiques, y compris les politiques du marché de l’emploi, interagissent. Il y a d’énormes variations entre les différentes zones locales en ce qui concerne le nombre et le type de migrants accueillis. Alors que certaines zones agricoles attirent un nombre important de migrants temporaires, la plupart des migrants s’installent en général et plus que probablement dans les zones urbaines, et plus particulièrement dans certaines villes “de passage”. De plus, au sein de ces villes, la plupart des migrants se concentrent le plus souvent dans certains quartiers en particulier, soit pour suivre leurs familles ou du fait de leurs attachement à leur communauté, soit afin de minimiser les coûts de la vie.

Alors que l’immigration était autrefois concentrée au sein de certains Etats membres, la Commission européenne a identifié un nouveau type d’immigration lors de ces dix ou quinze dernières années dans la plupart des Etats membres. Les années 1990 on vu le flot le plus important depuis 1945, avec un taux de migration atteignant un total d’environ 850.000 par an à travers l’UE durant la décennie, et une augmentation est prévue ce nombre pouvant aller jusque 1.000.000 pour 2002. 

Les destinations traditionnelles telles que l’Allemagne, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas continuent à recevoir un nombre important de migrants, mais d’autres Etats membres, comme l’Italie ou l’Irlande, ont vu une augmentation de l’immigration ces dernières années. L’élargissement de l’Union européenne a conduit à une nouvelle forme de mobilité d’est en ouest. Les nouveaux Etats membres commencent eux aussi à avoir un taux plus important d’immigration. Malgré des politiques d’éparpillement dans certains pays européens (par exemple en R-U et en Suède), l’immigration reste la plupart du temps concentrée dans les villes. Un nombre significatif de population de la première, seconde ou troisième génération de minorités ethniques subsistent dans la plupart des villes européennes, fournissant non seulement un réservoir de travailleurs mais également un potentiel pouvant fournir des avantages comparatifs au sein du système global. 

Jusqu’à récemment, les principales migrations en Europe étaient soit locales, des travailleurs déménageant des Etats du sud, méditerranéens, vers le Nord de l’Europe occidentale soit liées à l’histoire coloniale et aux anciens empires européens. Par exemple, la migration vers la Grande-Bretagne depuis les Caraïbes ou le Sud asiatique et les mouvements de population des pays francophones d’Afrique et d’Afrique du Nord vers la France et la Belgique.

Cependant, beaucoup de pays de l’UE des 15, tels que l’Espagne, le Portugal et la Grèce, étaient restés des pays d’émigration, et le dernier pays à être passé de pays d’émigration à celui d’immigration fut l’Irlande en 1996. 

Depuis la chute du mur de Berlin, beaucoup de nouveaux Etats membres ont vu également un flux plus important de migrants, venus tant de l’est que de l’ouest.

Les flux de migration en Europe se sont modifiés de diverses manières lors des trois dernières décennies.

· Premièrement, il y a eu une augmentation de la mobilité intra UE. La création d’une zone de libre circulation au sein de l’Union a déréglé la migration au sein de l’UE des 15 et ont mené les discussions sur ce type de mobilité vers une discussion plus large, plus controversée, qui concerne les débats sur l’immigration.

· Deuxièmement, il y a eu une augmentation rapide de la diversité des migrants du fait d’un monde plus interconnecté, mais toujours avec des disparités économiques. Au niveau interrégional, la plupart des flux de migration vont des pays en développement d’Asie et d’Afrique vers les pays industrialisés, en particulier vers l’Europe. En ce moment, les nationaux non européens représentent au moins 4% de la population au sein de l’UE. L’augmentation du nombre de pays “envoyeurs“ est le résultat de la “super-diversité” en Europe, avec de nombreuses communautés disparates composées de petits groupes de différentes nationalités. Cela implique de nouveaux défis pour l’intégration. En plus d’avoir à gérer les communautés existantes des deuxième et troisième générations de migrants, les responsables d’élaboration des politiques doivent échafauder les moyens d’intégrer des communautés plus petites et parfois plus fragmentées de nouveaux arrivants.

· Troisièmement, les femmes célibataires constituent à présent 48% des flux de migration. C’est là un signe d’une “féminisation” majeure des migrants.

· Quatrièmement, les niveaux de pauvreté et d’isolement au sein de certains groupes de migrants se sont exacerbés.

· Enfin, le flux de migration est devenu plus complexe, aussi bien en ce qui concerne leurs mouvements que leur statut légal. La migration “circulaire” et la migration “de retour“ sont devenues de plus en plus courantes, au vu des voyages et des voies de communication de moins en moins cher et qui encouragent de ce fait une plus grande mobilité. Un nombre de plus en plus important de la population migrante est “transnationale” : travaillant dans un pays tout en maintenant une famille et une vie sociale dans un autre.

La dimension urbaine dans les politiques de cohésion : 

Suite à la réforme de la politique de cohésion en 2006 pour la période 2007-2013, le but principal des politiques de cohésion reste de réduire les disparités entre les Etats membres et les régions par le biais de concentration des ressources dans les zones les moins développées.

Pour la période 2007-2013, le volume sera concentré sur les régions et les pays les plus pauvres : considérant qu'en 1989, 56% de ressources disponibles ont été alloués aux régions au revenu les plus bas, à la fin de la nouvelle période de programmation, la proportion sera de 85%. Les nouveaux Etats membres, qui représentent à peu près 21% de la population de l’UE-27, recevront un peu plus de 52% du total au cours de la période. Cependant, en conformité avec la nouvelle croissance et le nouvel agenda de travail et dans le contexte de la mondialisation, la politique de cohésion met un accent prononcé sur l’amélioration de la capacité concurrentielle des régions dans l'économie mondiale. Ainsi, des ressources sont concentrées sur toutes régions faisant face à l'ajustement structural et sur l'investissement avec un accent particulier sur le faisceau des activités autour de la recherche, de l'innovation, et de la société de l'information ainsi que le développement des affaires

Le résultat de ces objectifs vise à ce que, pour la période 2007-2013, la politique de cohésion poursuivra partout la même croissance et le même agenda de travail, mais avec la force de l'appui de l'Union reflétant les besoins et les ressources disponibles des Etats membres et des régions. La question qui persiste est de savoir comment les Etats membres incorporeront “une dimension urbaine” à leurs programmes. Cela reste pour l’instant toujours peu clair. Les documents établissant les priorités des Etats membres (Cadre de référence stratégique national (CRSN)) ont été envoyés à la Commission le 5 Mars 2007, dans le délai prévu par les règlements de politique de cohésion. Quant aux programmes opérationnels, la Commission en a reçu 311 (206 pour les Fonds européen de Développement régional, le FEDER, et 105 pour le Fonds social européen, le FSE) sur les 441 prévus.

La Commissaire Hübner a annoncé l'introduction “d'un tableau de programmation” qui sera disponible sur le site Web de politique régionale exposant dans un tableau tous les développements liés à l'achèvement des cadres de référence stratégiques nationaux et à l'adoption des Programmes opérationnels.

La politique de cohésion dispose d’un budget de 347.4 milliards d’€ pour la période 2007-2013. Cela représente 35% du budget de la Communauté et le plus grand investissement de ce type dans l'histoire de l'Union.

Le nouveau cadre de normalisation pour les Fonds structurels pour 2007-2013 stipule que, dans les régions moins développées, un minimum de 60% des ressources disponibles doit “être affecté“ aux dépenses pour Lisbonne. Dans d'autres régions, ce doit être un minimum de 75%. Bien que cette “affectation“ ne soit pas obligatoire pour les Etats membres qui ont rejoint l'Union en 2004, tous ont accepté d'adhérer à ceux-ci. Cela se traduit par un investissement pour Lisbonne d’une valeur de 200 milliards d’euros des fonds structurels (en plus du cofinancement des Etats membres).

Inclusion active/Flexicurité : 

Le Rapport conjoint (2007) met en évidence le fait que “l'inclusion active émerge en tant que moyen puissant de favoriser l'intégration sociale et au sein du marché du travail pour les plus désavantagés”. Le concept “de l'inclusion active” est devenu l’une des politiques principales et est basé sur trois piliers centraux, à savoir : (i) un lien avec le marché du travail par le biais des possibilités d'emploi ou de formation professionnelle ; (ii) allocation de chômage minimum suffisant pour permettre une vie digne; et (iii) un meilleur accès aux services pouvant aider certaines personnes et leurs familles à intégrer la société, en soutenant leur réinsertion au travail.

Ce modèle était évident lors des derniers plans nationaux d’actions et de fait, le Rapport conjoint déclare : les « Les États membres se concentrent de plus en plus sur l' "inclusion active" pour renforcer l'intégration sociale. Il existe une tendance manifeste à faire dépendre, de manière plus stricte, les prestations sociales d'une volonté active de travailler et à renforcer les moyens qui incitent à travailler par le biais de réformes fiscales et de réformes de la protection sociale. Dans certains États membres, on constate que l'instauration de conditions pour l'accès aux prestations sociales peut être associée avec succès à une diminution progressive des prestations lors de la réintégration du marché du travail, ainsi qu'à des crédits d'impôt pour les bas revenus, de manière à favoriser la participation des personnes défavorisées au marché du travail. Le renforcement des politiques actives du marché du travail, les possibilités d'amélioration des compétences, y compris dans le domaine des technologies de l'information, les efforts pour rechercher des solutions aux handicaps éducatifs, ainsi qu'une offre de conseils appropriée, sont également les composantes essentielles d'un ensemble équilibré de politiques destiné à favoriser l'inclusion active».

Au niveau de la politique générale, la question de l'inclusion active est centrale à la discussion de politique concernant la flexicurité. Au cours d'une période très courte, la flexicurité est devenue l’un des éléments les plus tendances du discours politique européen en ce qui concerne les politiques économiques sociales en général et les politiques d'emploi en particulier. La CE a lancé une communication en 2007, intitulée : « Flexicurité: pour un plus grand nombre d’emplois de qualité ».

Cette communication définit les grands domaines dans lesquels il faut appliquer une politique de flexicurité (les composantes de la flexicurité) et propose huit principes communs de flexicurité. Ces principes sont des points de référence sur lesquels il serait bon que les États membres s’accordent :

1. renforcer la mise en œuvre de la stratégie de l'UE pour la croissance et l'emploi, et consolider les modèles sociaux européens ; 

2. atteindre un équilibre entre droits et responsabilités ; 

3. adapter la flexicurité à la diversité des situations, besoins et défis des États membres ; 

4. réduire le fossé entre les travailleurs qui ont des contrats atypiques et des postes parfois précaires – les exclus du système – et ceux qui, bénéficiant d’un emploi à temps plein et à durée indéterminée, y ont leur place ; 

5. développer une flexicurité interne et externe en aidant les salariés à gravir des échelons dans l’entreprise (flexicurité interne) comme à progresser d’un emploi à l’autre (flexicurité externe) ; 

6. soutenir l’égalité entre les femmes et les hommes, et favoriser l’égalité des chances pour tous ; 

7. définir un ensemble équilibré de politiques de manière à créer un climat de confiance entre les partenaires sociaux, les pouvoirs publics et les autres parties prenantes ; 

8. garantir une répartition équitable des coûts et bénéfices des politiques de flexicurité et la participation à des politiques budgétaires saines et financièrement viables.

La communication présente également quatre « parcours » classiques permettant aux États membres de définir une stratégie de flexicurité adaptée aux défis qu’il leur faut relever sur leur territoire national. Il est clair qu’il n’existe pas de solution universelle, la situation sur le marché du travail variant considérablement d’un État membre à un autre. Par exemple, dans certains pays, les efforts pourraient être axés sur les entreprises, dans d’autres, il conviendrait peut-être de davantage mettre l’accent sur la transition entre deux emplois. 

2.2 Développements organisationnels

Les stages d’étude nous ont permis de travailler avec des étudiants ayant une expertise et un intérêt pour la politique urbaine afin de travailler sur des activités spécifiques et soutenir de manière générale le bureau de QeC ERAN et aider à l'organisation des événements et autres initiatives.

David Gerrits de Rotterdam (Pays-Bas), Carl Garcia (Université de Marne, Paris) et Pier Nicola Chiscuzzu (« Università Bocconi », Milan) ont accompli leur stage d’étude durant l’été.  Grainne Maginnis a terminé sa mission , chez QeC-ERAN, qui concernait le projet de formation continue.

David Gerrits a participé au développement d’European Régénération Managers Network (ERMN) en particulier dans les pays tels que la Belgique, les Pays-Bas et les Etats membres anglophones. Les travaux pour ERMN sont à présent menés à bien par Francesca Coletta, étudiante stagiaire en provenance de Turin (Italie), qui travaille également avec les membres italiens existants ou potentiels du réseau de QeC-ERAN, afin de s'assurer que nous leur fournissons les services qui reflètent leurs besoins.

Depuis juin 2007 nous avons une autre étudiante, Maria Elena Bragaglia, de Bologne (Italie) travaillant également pour QeC ERAN. Elle assistera au développement des projets INTERREG IV et Urbact II. Elle devra également soutenir Francesca Coletta pour la coordination de European Regeneration Managers Network.

En avril de cette année, notre coordinateur des projets Genderwise et Urbs-Health, Aurelio (Tommy) Dugoni, a quitté ses fonctions et s’est lancé dans de nouveaux défis. Isabella Haaf a repris le rôle de coordination de Tommy pour le réseau d'Urbs Health.

Et enfin, nous avons une nouvelle employée sous contrat, Yamina Guidom (Algérie) qui a commencé à travailler pour QeC ERAN en septembre de cette année. Yamina sera la coordinatrice des MILE et INTI.  Elle sera assistée de notre stagiaire arrivée récemment, Karolina Rachwal, originaire de Cracovie (Pologne) qui a récemment terminé ses études à l'université de Paul Cezanne à Aix-en-Provence (France).

 2.3
Communication et information concernant les activités

Site Web

Le site Web de QeC-ERAN demeure l'outil principal de communication pour diffuser l'information sur les activités de QeC-ERAN. La section « projets » du site est régulièrement mise à jour afin de permettre aux lecteurs l'accès aux documents tels que des présentations d'atelier ; les ateliers ; des rapports d'étude de cas ; mais également les profils des membres des groupes d’action locaux. Les pages « projets » contiennent également des liens vers les documents appropriés, les rapports et vers toute autre organisation œuvrant dans le même domaine.

La section « réseau » fournit des informations sur les membres de QeC ERAN et leurs activités. Elle permet aux membres de promouvoir leur propre organisation et de mettre l’accent sur les projets qui les intéressent, des études de cas et d'autres centres d'intérêt.

La page d'accueil comporte un article hebdomadaire concernant la régénération urbaine en regard du contexte de l'UE. Les membres sont avertis par e-mail des nouveaux articles qui ont été ajoutés au site Web (Alerts de QeC-ERAN). La page d'accueil permet également un accès rapide à nos projets actuels.

Toutes les activités et documentations réglementaires de QeC ERAN, par exemple les réunions du Conseil d’administration, les Assemblées générales ordinaires etc., sont énumérés dans la section « Membres UNIQUEMENT», accessible exclusivement aux membres de QeC-ERAN par un système de mot de passe. Cette section comporte également une bibliothèque étendue sur les questions de politiques de cohésion de l'UE, l'inclusion sociale, l’égalité des chances/ Anti-Discrimination et l’emploi au sein de l’UE.

Newsflash :

Une lettre d’information est envoyée tous les mois aux membres de QeC ERAN et à tout autre organisme ou individu intéressé. Ces lettres d’information offrent une mise à jour des derniers développements et publications de l'UE concernant la régénération urbaine. En outre elle offre des mises à jour sur les activités de QeC ERAN telles que les projets en cours, les ateliers de réseau et d'autres réunions réglementaires. Nous avons maintenant reconçu la lettre d’information afin de la rendre plus facile à utiliser et afin de permettre à nos lecteurs d'accéder facilement aux différents articles. La lettre d’information est disponible en anglais, espagnol, italien et français.

 2.4 
Ateliers QeC ERAN 

Depuis l’AG de l'année dernière (novembre 2005), trois ateliers de QeC-ERAN ont été organisés. Ces ateliers reflétaient les besoins prioritaires des membres et ont constitués une occasion de développer des liens avec d'autres organismes travaillant dans les mêmes domaines :

22 mai 2007 :  
“Skills for Sustainable and Competitive Urban Development: Taking 


the EU agenda forward”, Comité des Regions, Bruxelles

En 2007, le premier atelier a eu lieu à Bruxelles le 22 mai. Le sujet de l'atelier concernait les « qualifications pour un développement urbain durable et concurrentiel : Avancer dans l’agenda de l’UE ».
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Cet événement a réuni 100 participants au Comité des Régions afin de discuter des questions de qualification dans le développement urbain faisant en cela suite aux discussions lancées à Leipzig l'année dernière (Charte de Leipzig sur la ville européenne durable) et afin d’aller de l’avant dans l'ordre du jour de l'UE sur cette question.  La conférence a attiré un certain nombre de membres des représentations permanentes auprès de l'UE ainsi que des bureaux régionaux mais également des représentants d'autres réseaux et organismes concernés par les questions et le développement urbains. Ces organisations ont également contribué activement à l'ordre du jour de la conférence qui se concentrait sur un certain nombre d'initiatives entreprises à travers l'UE pour aborder la problématique de l’écart de qualifications entre les autorités à tous les niveaux de gouvernement (local, régional, national, européen, international), la société civile, les entreprises et les universités.

Parmi les orateurs, il y avait des représentants du Conseil de l'Europe, de l’OCDE, Academy for Sustainable Communities (R-U), la DG Regio et du réseau européen de connaissances sur les politiques urbaines (EUKN). En outre, le Scottish Centre for Regeneration-Communities Scotland, membre de QeC-ERAN, ainsi que l’exposé présenté par son directeur, Craig McLaren, était l'une des contributions principales du programme. A la fin de la journée, QeC-ERAN a également présenté les résultats de l’audit «Skills and Training Audit », pris en charge par « European Regeneration Managers Network», réseau de plus de 200 acteurs impliqués dans la régénération urbaine.

La liste complète des participants, les différentes présentations ainsi que les recommandations qui se sont dégagées de cet atelier, sont disponibles sur notre site web.

19 septembre 2007 : 
“Monitoring the impact of the Urban Dimension in EU Cohesion 

Policy”, Town Hall, Anvers

Le second atelier s’est déroulé à Anvers le 19 septembre 2007 et visait principalement les villes des Pays-Bas et de Belgique (Flandres).

L'atelier a mis en avant les défis que tente de relever la politique de cohésion de l'UE ainsi que les changements espérés par celle-ci. Plus particulièrement, le but de l'atelier était d'examiner  les Cadres de référence stratégique nationale (CRSN) néerlandais et belges ainsi que les plans opérationnels lié à la dimension urbaine qui ont été présentés aux délégués lors de l'événement présenté par l’officier administratif de l’UE pour les Pays-Bas au sein de la DG Regio.

La DG Regio a également fourni une synthèse du rapport récemment réalisé concernant « l'état des villes européennes ». Ce rapport sur l’état des villes européennes se fonde sur l’audit urbain qui a permis, pour la première fois, d’établir une comparaison entre 258 villes de l’Union européenne. Au terme du projet pilote sur l’audit urbain, la Commission européenne a décidé de poursuivre ce travail initial en lançant, en 2002, une vaste opération de collecte de données. Grâce à toutes les séries de données obtenues, des comparaisons objectives ont pu être établies entre les différentes villes d’Europe qui ont fait l’objet de l’audit, en se concentrant sur les domaines suivants: la démographie, les conditions sociales, les aspects économiques, l’éducation et la formation, la participation à la vie civique, l’environnement, les transports et la culture. 

L'atelier a été suivi par plus de 20 représentants de villes et d’autorités locales de Belgique, surtout de Flandres. Une liste complète des présentations et tout le matériel fourni durant cet événement peuvent être téléchargés sur notre site web.

4 octobre 2007 : 
“Integrated Urban Development: Methodologies and Resources", Lazio Region EU offices, Bruxelles
Le dernier atelier de l’année a eu lieu le 4 octobre 2007 dans les bureaux de l'UE pour la  Région de Lazio. La sujet de cet atelier était « le développement urbain intégré : Méthodologies et ressources ".

Le but de cet atelier consistait à soutenir le développement urbain intégré en présentant une méthodologie et par le biais d’une augmentation des ressources disponibles pour le développement urbain intégré par l'outil financier de Jessica établi par la CE et la Banque européenne d'investissement.

Parmi les orateurs, nous pouvions compter Michiel DOL de l’International Institute for the Urban Environment (Delft) qui nous a présenté les leçons apprises lors du projet IMAGE (voir le point 2.5.3) ; Aferdita Bytyqi-Campbell, architecte et concepteur urbain ; Lia Ghilardi, Directeur de Noema Research and Planning Ltd ; Nicola Tonutti, Metroplan Architettura/Ingegneria s.r.l. et Brian Field de la Banque européenne d'investissement qui nous a éclairé d’informations sur le programme de JESSICA, nouvelle ressource pour le développement urbain intégré.

L'atelier a été suivi par 40 représentants de villes et d’autorités locales, mais également de bureaux de représentation ainsi que par des particuliers, ayant des connaissances en planification urbaine. Une liste complète des présentations et des ressources distribuées durant cet événement peut être téléchargée via notre site web. 

3. PROJETS

3.1 

European Residents in Regeneration Network (ERRN - Résidents européens dans le réseau de réhabilitation)

Source de financement : le programme “Promotion de la citoyenneté européenne active”, DG Education et Culture, Unité : Citoyenneté

Description du projet : 

Le but principal du projet d'ERRN était de créer une plate forme de soutien à la participation de citoyens aux programmes urbains de régénération.  Ce projet pilote vise à explorer des idées originales et innovatrices de la participation des citoyens. Il était lancé en tant que première étape ouvrant la voie à de nouvelles actions dans le cadre du programme « L’Europe pour les citoyens » conçu afin de répondre au défi consistant à résorber l’écart entre les citoyens et l’Union européenne.
Objectifs principaux : 
Les objectifs poursuivis par le projet étaient :

· La création de dix forums de réhabilitation locale dans les pays des partenaires du projet, qui rassembleraient les résidents, les preneurs de décisions et les organisations communautaires et qui prendra en charge les consultations locales en matière de régénération urbaine ; 
· La mise en place d’une plate-forme électronique qui fournira des études de cas de bonnes pratiques ; 
· La tenue d’un atelier de développement à Bruxelles, auquel quatre délégués de chaque forum seront invités ; 

· L'établissement d’une plate-forme électronique pour permettre aux participants du réseau d’échanger des informations, des expériences et de la documentation concernant la participation des citoyens dans la régénération urbaine, et comprenant les profils des participants afin de faciliter les échanges entre citoyens. 

Partenaires :

QeC-ERAN (Belgique), Chef de file 

Centre Public d’Action Sociale de Charleroi (Belgique)

Citta di Torino (Italie)

Faculdade de Letras da Universidade do Porto (Portugal) 

Aristotle University of Thessaloniki- Department of Psycology (Grèce) 
North & West Belfast Health & Social Services Trust (R-U)

Comité de Quartier de l’Hommelet (France)

Rete Sociale Monti- Dipartimento di Studi Urbani, Università Roma 3 (Italie)

Olmec (R-U)

Charlois (Pays-Bas)

Associació CEPS per a la creació i estudis de projectes socials (Espagne)

Activités : 

Première réunion du Groupe de direction 

La première réunion du Groupe de direction s’est tenu les 3 et 4 décembre 2006 à Bruxelles. Les questions débattues portaient sur la gestion et la coordination, ainsi que sur le plan d'action pour les mois à venir.

Des forums de réhabilitation locale ont été mis sur pied auprès de tous nos partenaires et, après les vacances de Noël, certains participants ont collaboré à l’analyse des besoins de qualification et de formation, afin d'identifier ce qu'étaient les besoins principaux pour des personnes travaillant sur les questions de régénération urbaine.

Séminaire transnational de développement des capacités
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Un séminaire transnational de développement des capacités a été organisé à Bruxelles du 26 au 29 mars 2007. Quatre représentants de chaque forum local sont venus à Bruxelles afin de participer à cet événement. Ils ont ainsi eu l'occasion de rencontrer plusieurs membres de l’Intergroup « Urban – Logement » du Parlement européen, mais également des fonctionnaires de la CE et du Comité des Régions travaillant au sein des DG et des comités concernés par cette question, et également au sein des organismes de l'UE basées à Bruxelles. Le but principal de l'atelier était de motiver les membres de ces forums à coopérer ensemble afin de permettre à l’UE d’être davantage connectée au niveau local. C’est dans ce sens que les forums locaux de régénération ont pris part à une discussion où la première ébauche de la Charte de Leipzig sur les villes européennes durables a été analysée et discutée. En conséquence ils ont élaboré une série de propositions qui complète le document qui devait être approuvé par le Conseil de l'UE en mai 2007 à Leipzig. Les propositions ont été présentées au président de l’Intergroup « Urban – Logement » du Parlement européen, M. Jean-Marie Beaupuy.
Durant cet atelier, la plateforme électronique a également été présentée aux forums locaux ainsi qu’aux fonctionnaires européens. Cette plate forme été présentée comme un outil pour de futurs échanges non seulement entre les forums locaux, mais également entre eux et l'UE. Pour plus d'information veuillez  visiter le site web du projet.
Résultats : 
La principale production de ce projet pilote a été la création d'un site Web de participation. Il y a plusieurs éléments importants à mettre en évidence au sujet de cette plate forme :

· Elle facilite les réseaux par l’insertion des profils de tous les membres des forums locaux : résidants, techniciens et politiciens. 

· Elle comporte une section « suivi » pour les médias et les événements se produisant au niveau local ainsi qu’au niveau de l'UE. 

· On y trouve également un espace d’étude où les citoyens peuvent trouver les documents appropriés au sujet des questions de régénération urbaines. 

· Enfin, l'espace pour la discussion et la consultation deviendra l'outil pour une coopération ultérieure dans les processus de décisions des politiques. Le prochain objectif serait d'entreprendre une consultation pilote via la plate forme électronique.

Le rapport final a été réalisé par nos associés de l'Université de Thessalonique en association avec le centre d'eDemocracy de l'université de Genève.

Coordinateur : QeC-ERAN, Tamara Hodas García, thodasgarcia@qec-eran.org
Ampleur du projet : Début : 1/10/2006 – Fin : 31/08/07, durée totale: 11 mois
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3.2 

European Local Regeneration forums Exchange (ELFRE) 

Financement : Le programme « L’Europe pour les citoyens », DG Education et Culture, Unité : Citoyenneté

Description du projet :  

Le but général du projet est de construire les bases mises sur pieds par le projet pilote European Residents in Regeneration Network (ERRN, voir 3.1) et de créer les mécanismes et des ressources qui augmenteront la participation du citoyen au sein des 5 forums locaux de régénération. L'objectif principal continue à être la promotion de la participation des citoyens aux questions de régénération et des politiques dans leurs villes et quartiers. Pour ce faire, la plate forme électronique pour les citoyens sera améliorée et développera les nouveaux dispositifs qui seront plus attrayants pour des utilisateurs.

Objectifs principaux : 

Les objectifs poursuivis par cette phase du projet sont principalement les suivants : 

· Créer des ressources électroniques permettant le développement des capacités afin de permettre aux membres des Forums de régénération locale d’être informé des programmes et des politiques de l’UE ; 

· Remettre un programme de développement des capacités aux participants des forums ; 

· Créer des profils vidéo des membres des Forums de régénération locale permettant de faciliter le dialogue et la discussion entre les membres des différents forums

· Mise en oeuvre du pilote d’un forum électronique afin de faciliter la discussion entre les membres des Forums de régénération locale et les membres de l’Intergroup « Urban – Logement » du Parlement européen 
Partenaires : 


QeC-ERAN (BE) Chef de file
Deelgemeente Charlois, Gemeente Rotterdam (NL)

North and West Belfast Health & Social Services trust (R-U)

Città di Torino (IT)

Rete Sociale Monti- Dipartimento di Studi Urbani Università Roma3 & First Municipality Rome (IT)

Centre Public d’Aide Sociale de Charleroi (BE)

Activités : 

Le projet a été lancé le 1er juillet 2007 et la première réunion du Groupe de direction s’est déroulée les 17 et 18 septembre 2007. Les partenaires ont pris connaissance et ont approuvé le plan de gestion et d'exécution qui reste à développer. La première nouvelle version de la plate forme sera prête pour mi octobre, elle sera alors opérationnelle afin que les citoyens puissent s’y inscrire et commencer à employer le nouveau format. La prochaine réunion du Groupe de direction aura lieu en janvier 2008.

Résultats (escomptés) : 

· Création des ressources et des matériaux qui seront utilisables par d’autres Forums de régénération locale ; 

· Élaboration d'une méthodologie commune pour un programme de développement des capacités

· Création de plus de 150 profils électroniques des membres des Forums de régénération locale ce qui introduit l'utilisation de multimédia afin de faciliter le dialogue interculturel ; 

· Premier forum de discussion en ligne entre les membres des Forums de régénération locale et les membres de l’Intergroup « Urban – Logement » du Parlement européen.

· Approfondissement de l’utilisation et de la sophistication de la plate forme électronique créée durant la phase du projet pilote.

Coordinateur : QeC-ERAN, Tamara Hodas García (t.hodasgarcia@qec-eran.org) 

Ampleur du projet : date de début : 1er juillet 2007, date de fin : 30 juin 2008, durée totale = 12 mois 

3.3 

Getting engaged: women in local development

Financement : DG Emploi, affaires sociales et égalité des chances

Description du projet :  

Le projet se centralise sur deux aspects principaux : 1) comment encourager la participation à part égale des hommes et des femmes dans les questions économiques et sociales du développement local et 2) comment les politiques et les services mis en application au niveau local peuvent encourager la promotion de l'égalité de genre. Le but principal est de provoquer un échange d'expérience et le transfert de connaissances entre les partenaires afin de renforcer leur engagement pour une approche du développement local qui incorpore la dimension de genre.

Objectifs principaux : 

Afin d’atteindre ces objectifs principaux, le projet poursuit les objectifs spécifiques suivants : 

· Etablir et soutenir, dans les localités de tous les partenaires, un Groupe d’Action locale transsectoriel rassemblant les principales agences du secteur public, les associations de développement et les organisations communautaires locales.

· Soutenir  le travail des Groupes d’Action locale en développant et en mettant en application une évaluation par les pairs et un programme de développement transnational qui rassembleraient les acteurs principaux des groupes d’action locale ainsi que des experts externes spcialisés dans les différentes thèmes de chacun des ateliers de développement et d’échanges d’évaluation par les pairs

· Tirer avantage de la pratique existante au niveau local, national et au niveau de l'UE et créer une politique et un forum électronique d’échange de pratiques qui rassemblerait l'accès à la documentation, aux études de cas et un lien avec des praticiens et des fonctionnaires afin de développer un service pour le public cible.  

· Produire un cadre de travail / méthodologie commune pour le développement de plans d’action locaux/régionaux. Ceux-ci refléteraient l'expérience acquise et les méthodes de bonnes pratiques qui ont émergées lors des programmes d’échange transnational ainsi que ceux provenant du travail entrepris aux niveaux des groupes d’action locale/régionale.

Partenaires : 

Quartiers en Crise – European Regeneration Areas Network QEC - ERAN (BELGIQUE)

Chef de file

Innovación, Transferencia y Desarrollo (ITD) -  Barcelone – ESPAGNE

Fondazione Mondo Digitale – Rome – ITALIE

Eurocunsult – Enna – ITALIE

Comitato Progetto Porta Palazzo - The Gate – ITALIE

Municipality of Rotterdam, department of Youth, Education and Society- Rotterdam – PAYS-BAS

Birmingham Race Action Partnership – Birmingham – R-U

Regional Social Welfare Resources Centre – Budapest – HONGRIE

Polska Federacja Klubow Business and Professional Women – Poznan - POLAND

Activités :  

Le projet a débuté en décembre 2006 et la première réunion de Groupe de direction a eu lieu en janvier 2007. Le projet a été présenté et un plan commun d'activité a été élaboré. En plus de la discussion concernant la gestion et la coordination des activités, les questions financières ont également été débattues.

Premier atelier de révision par les pairs 

Le premier atelier s’est déroulé à Poznan les 17-18 mai 2007. Le thème en était la participation des femmes : stratégies et mesures prises vers une plus grande participation des femmes dans le développement local.  L'atelier incluait plusieurs perspectives nationales sur la question en provenance des Etats membres les plus anciens ainsi que des plus récents, mais également des quelques études de cas pratiques présentées par des partenaires. L'atelier et les études de cas peuvent être consultés sur le site Web de projet. La 2ème réunion du groupe de direction a eu lieu le jour précédent l’atelier à Poznan.
Second atelier de révision par les pairs 

Le second atelier, intitulé «Services : Estimation des besoins des femmes et évaluation de l'impact sur les femmes » a eu lieu à Rome les 18 et 19 octobre 2007. Le thème de l'atelier concernait les mécanismes/méthodologies employés par des fournisseurs de service pour évaluer le besoin des femmes et l'impact de tels services sur elles. Les présentations faites durant l'événement peuvent être consultées sur le site Web du projet. Le rapport de l’atelier ainsi que les études de cas seront disponibles très prochainement et également téléchargeables sur le site Web de projet.

Résultats : 

· Premier et second atelier d’évaluation  par les pairs 
· Premier rapport d’atelier et études de cas
· Politique en ligne et échange de bonnes pratiques.

Coordinateur : Annachiara Pecchini, apecchini@qec.skynet.be
Ampleur du projet : du  1/12/2006 - 28/02/08, durée totale : 18 mois
3.4

IMAGE (Increasing Metropolitan Allure by Going European)

Financement : FEDER : Fonds Européen de Développement Régional

Description du projet : 
Le projet IMAGE est un programme transnational, innovateur, qui cherche à explorer et à tirer les enseignements à travers l'Europe du nord-ouest sur la façon dont l’amélioration de l'image de marque des logements dans des tours peut soutenir la régénération globale de nos villes et quartiers. QeC-ERAN est l'un des neuf partenaires représentant un panel de différents types d'organisations allant des autorités locales aux établissements de recherches et des associations sans but lucratif aux sociétés de logement.

Objectifs principaux : 

Les objectifs sont les suivants :

· Identifier comment le marketing d’un quartier peut être utiliser afin de modifier l’image stigmatisée de ce quartier et comment cette méthode peut être employée afin de transformer l'image d'un quartier et aider à renverser la spirale négative en générant des bénéfices environnementaux, sociaux et économiques ;  

· Identifier comment utiliser au mieux le plan d’ensemble comme outil pour la régénération urbaine et examiner cette donnée dans le domaine de l’étude de cas ;  

· Prendre en charge un certain nombre d’investissement pilotes dans des quartiers de quelques villes partenaires afin de booster le processus de transformation de l’image de ces quartiers et permettre des investissements supplémentaires ;  

· Développer un ensemble de directives afin d’entreprendre des processus de régénération ;  

· Répandre  largement les résultats du projet.

Partenaires :

Ville de Delft, Pays-Bas, (Chef de file)
Ville d’Anvers, Belgique,
Ville de Zurich, Suisse

Community at Heart, R-U
Ballymun Regeneration Limited, ONG, Irlande
Delfwonen Housing Coroporation, ONG, Pays-Bas

CV Huisvesting ONG, Belgique 

Research Institute for Regional and Urban Development,
Building and Construction of the Federal State of North Rhine-Westphalia (ILS NRW), Allemagne 

Quartiers en Crise, ONG, Belgique

Activités : 

Les partenaires travaillent ensemble étroitement grâce à leur participation à des réunions internationales et des visites ainsi que par le biais d’un projet d’outil de communication électronique concernant  la stigmatisation d’un voisinage, un plan d’ensemble et également grâce à des investissements dans cinq villes.  

Les activités comprennent l'organisation de la conférence de fermeture du projet IMAGE qui a eu lieu à Dortmund, en Allemagne les 18-19 octobre 2007. Les résultats de ce projet, d’une durée de trois ans, et les leçons apprises sur les questions d’image ainsi que le plan d’ensemble ont été présentés lors de cet événement. Les participants de la conférence ont eu l'occasion de participer à plusieurs ateliers, parmi lesquelles une séance interactive sur l’image durant laquelle des réalisateurs de dessins animés les ont aider à saisir leurs idées. Les participants ont pu avoir un aperçu de la diversité du travail accompli dans l’une des zones urbaines les plus grandes d’Europe, ils ont également pu se joindre à une excursion guidée à travers Dortmund et les environs de la Ruhr afin d’y observer une sélection de projets innovants. 

Coordinateur : Le projet est mené par le International Institute for the Urban Environment (Delft). Le rôle de QeC ERAN’s est de faire connaître largement les résultats de ce projet. Contact: Isabella Haaf isabellahaaf@qec-eran.org ou Haroon Saad hsaad@qec.skynet.be Ampleur du projet : 2004-2007, 3 ans
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3.5 European Social Inclusion Platform 

Financement :  sujet au financement du programme d’Action communautaire 

Description du projet :

QeC-ERAN a toujours été actif en ce qui concerne les questions d'inclusion sociale et a toujours visé le partage d’expérience et le travaille avec d'autres d'organismes ou personnes clés afin d’augmenter l’impact sur le processus des politiques de l'UE. Il a donc soutenu la création d'une plate forme sociale européenne d'inclusion (ESIP). ESIP est à présent une personne morale et basée à Bratislava.

Objectifs principaux :

Les principaux objectifs poursuivis par ESIP sont : 
· Créer un mécanisme de régulation des échanges d’expérience et d’informations ; 


· Créer une synergie entre les membres afin de faciliter le travail transnational des programmes de l’UE ; 


· Etablir de réelles connexions avec la Commission européenne et le Parlement européen afin d’influer sur les développements des politiques ; 


· Créer la base de développements et d’échanges de bonnes pratiques en relation avec le combat contre l’exclusion sociale.. 

Partenaires : 

Les membres fondateurs d’ESIP sont la Région autonome de Bratislava, the City Council of Pezinok et QeC ERAN. 

Activités : 

Le recrutement de nouveaux membres au sein d’ESIP est toujours en cours. ESIP compte pour l’instant 46 membres dont 37 viennent des nouveaux Etats membres. 

ESIP dispose à présent d’un site web qui contient de nombreuses informations sur ses activités, ses membres, mais également une lettre d’information et des liens et documentation vers des sources en rapport avec l’inclusion sociale. Pour plus d’information, vous pouvez consulter : http://www.esip-platform.net 

En avril 2007, un fonctionnaire d’ESIP a été engagé à temps partiel. Ce fonctionnaire est responsable de la coordination entre les membres d’ESIP, ainsi que de la propagation de l’information pertinente au sein de la plate forme. Il rédige également un bulletin d’informations concernant les derniers développements en matière de politiques et d’initiatives au sujet de la problématique de l’inclusion sociale. 

La première réunion du groupe de direction a eu lieu le 19 juin 2007 à Bratislava dans les locaux de la Région autonome de Bratislava. Les membres du groupe de direction d’ESIP ont discuté des stratégies pour l’avenir et en particulier de l’éventuelle participation d’ESIP à des projets de candidature de l’UE. Les membres se sont mis d’accord sur un programme de travail incluant des questions d’inclusion sociale telles que la migration, la pauvreté intergénérationnelle et des questions institutionnelles.

Une demande de subsides a été envoyée en juillet 2007 pour la proposition “Création de partenariats avec des réseaux européens actifs dans la lutte contre l'exclusion sociale et la discrimination, la promotion de l'égalité des chances, l'intégration des personnes handicapées et la représentation de la population rom ». Cet appel est financé par le biais du programme PROGRESS qui expose, entre autre objectifs, de « renforcer la capacité des principaux réseaux au niveau européen à promouvoir, à soutenir et à développer encore davantage les politiques et les objectifs communautaires, le cas échéant». Une décision est attendue avant la fin de cette année.

Résultats :

· Site web d’ESIP
· Lettre d’information d’ESIP 

· L’adhésion a augmenté de 46 membres 

Coordinateur :  Petra Kotaskova (esipoffice@gmail.com) sous la supervision de QeC ERAN et BSGR

3.6 
Plans d’Action Nationaux (PAN) et Régionaux pour l’inclusion sociale

Description du projet :

Le but général de ce projet était de développer un cadre et une méthodologie pour la création des plans d'action locaux (PAL) ou des plans d'action régionaux (PAR) pour l'inclusion sociale.  La méthodologie s'est concentrée sur le développement de plans qui reflètent les six thèmes de politique prioritaire identifiés pour des PANs.

Objectifs principaux :

Afin d’atteindre cet objectif général, cette proposition poursuivait les objectifs suivants :  

· Développer et prendre en charge quatre ateliers transnationaux de développement et d'évaluation par les pairs. 

· Développer un forum électronique de développement et d’échange de bonnes pratiques, qui rassemblerait l'accès aux ressources, aux études de cas et des liens avec des praticiens et dirigeants de politique afin de développer des plans locaux, régionaux et nationaux ;

· Aider les partenaires locaux à se développer et  à améliorer les plans d’action locaux ou régionaux pour l'inclusion sociale


Partnaires :

Ville de Venise (Chef de file), QeC-ERAN, Ministry of Labour and Social Affairs de la République Tchèque, ASDA - Association for the Development of West Athens, Municipalité de Thessalonique;  Municipalité de Rome - Department XIV; Municipalité de Crotone,  Instituto da Segurança Social; JAVNI ZAVOD SOCIO; Junta de Comunidades de Castilla La Mancha

Activités : 

Troisième atelier d’évaluation par les pairs

Le troisième atelier d’évaluation par les pairs a eu lieu à Lisbonne du 15 au 18 novembre 2006. Le thème de l'atelier portait sur « l’intégration des immigrés » en particulier au regard de la façon dont est traitée cette question au niveau local. Vous pouvez visiter le site Web du projet afin de consulter les présentations d'atelier, l'atelier et les rapports d'études de cas.

Quatrième atelier d’évaluation par les pairs

Le quatrième atelier d’évaluation par les pairs a eu lieu à Venise du 19 au 22 avril 2007. Les deux thèmes secondaires de cet atelier étaient l'accès a) aux services pour les enfants et b) aux services pour les personnes handicapées. Toutes les présentations qui ont été faites pendant l'atelier ainsi que l'atelier/les rapports d’études de cas peuvent être consultés sur le site Web du projet.

Conférence finale des plans d’action locaux et régionaux
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Le titre de la conférence de clôture du projet de plans d’action locaux et de plans d’action régionaux était : « Social Inclusion Planning: Connecting the local to the national and EU agenda » (NDT : « Planification de l’inclusion sociale: Relier le niveau local et national et l'ordre du jour de l'UE »), qui a eu lieu dans les locaux du Comité des régions, à Bruxelles, le 22 juin 2007.  Cet événement final était le point culminant du programme de deux ans qui a rassemblé des participants divers : des organismes publics, des autorités locales et des O.N.G.s de 7 Etats membres de l'UE qui sont tous impliqués dans travail local/régional/national afin de traiter le problème de l'exclusion sociale mais travaillant également au niveau européen. 

La conférence a mis en avant le besoin d’une plus grande intégration des zones locales aux abords ayant une conurbation plus large ou des stratégies au niveau régional et national qui est reflété par le fait qu‘en dépit de cette question centrale qu’est l'exclusion sociale en termes de politique, le rôle des villes, municipalités et des régions dans le développement des plans d'action nationaux pour l'inclusion sociale (PAN) est resté ad hoc et quelque peu marginal.

Résultats :

· Deux ateliers d’évaluation par les pairs (visitez notre site http://www.qec-eran.org/projects/lapsraps_index.htm afin de prendre connaissance des présentations d’études de cas ainsi que d’autres documentes de l’atelier) 

· Un cadre et un guide de méthodologie afin de développer les plans d’action locaux et régionaux pour l’inclusion sociale (la finalisation de ce document est toujours en cours. Un pré-rapport est déjà disponible sur le site du projet).

· Un forum de développement et un échange électronique de bonnes pratiques qui rassemblent un accès aux ressources, aux études de cas et qui font les liens avec les praticiens et les fonctionnaires. 

· Un rapport final du projet est en cours de préparation et sera disponible sur le site du projet. 
Coordinateur :  Andrea del Mercato, (Andrea.Del.Mercato@comune.venezia.it) Ville de Venise

Ampleur du projet : Août 2005 - Août 2007, durée totale : 2 ans 
3.7

Re-Start: Innovative Approaches To Tackling Early School Leaving

Financement : DG Emploi et affaires sociales 

Description du projet : 

Restart est un projet européen cofinancé par l'UE afin de mieux aborder la problématique des jeunes quittant l'école tôt en Europe. Cette problématique (Early leaving school - ESL) est l'une des six questions prioritaires identifiées pour les plans d'action nationaux (PAN) 2003-2005. C'est également une question de priorité afin d'atteindre les objectifs de Lisbonne. Ce projet a pour but d’établir une action d’apprentissage, un programme d'échange transnational d'évaluation par les pairs entre les partenaires qui se concentreront sur trois sous thèmes en corrélation avec l’objectif.

Objectifs principaux :

Afin de réaliser l’objectif global et d’atteindre les objectifs de la politique décrite ci-dessus, le projet à rencontré les objectifs suivants : 

· Le développement et l’organisation de quatre ateliers transnationaux d'évaluation par les pairs 

· Le développement d’un forum électronique d’échange de bonnes pratiques et de développement, qui donne un accès à une documentation, à des études de cas et des contacts avec les praticiens et les fonctionnaires afin de développer le service au groupe cible.

· La prise en charge d’un exercice d’application au niveau local afin d’identifier les besoins du groupe cible et le vide dans les dispositions locales. L’objectif ici était de soutenir la création de plans d’action locaux afin de fournir les moyens d’une propagation plus large et de l’implémentation des résultats. 
Partenaires : 

Chef de file : QeC-ERAN (Quartiers en crise - European Regeneration Areas Network)
Allemagne :
District administration of the Odenwald region (Kreisausschuss des

Odenwaldkreises)

Grèce :
Municipality of Thessaloniki
Pays-Bas   : Municipality of Den Helder (Gemeente Den Helder)

District Council Amsterdam South East (Stadsdeel Zuidoost Amsterdam) 

Espagne : 

Castilla la Mancha Municipalities' and Provinces' Federation (Federacion de Municipios y Provincias de Castilla la Mancha - FEMPCLM) 

Slovénie:
Center of the Republic of Slovenia for Vocational Education and Training 
(Center Republike Slovenije za poklicno izobrazhevanje) 

R-U:

Presentation - OLMEC 
North & West Belfast Health and Social Services Trust 
Activités :  

Réunion du Groupe de direction :

Plusieurs réunions du Groupe de direction ont été organisées (Bruxelles, 26-27 novembre 2006, Ljubljana 21 février 2007 et Bruxelles 12 juin 2007) afin de discuter des activités des projets, la préparation des ateliers d’évaluation par les pairs, et des questions financières et administratives. 
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Troisième atelier d’évaluation par les pairs 

Le troisième atelier d’évaluation par les pairs a eu lieu à Ljubljana du 21 au 23 février 2007. Le sujet de cet atelier était «The Impact of Former Early School Leavers on Youngsters at Risk of Early School Leaving”. (NDT : « L’impact des anciens ayant quitté le système scolaire trop tôt sur les plus jeunes et le risque que ceux-ci quittent prématurément l’école »). Le sujet de cet atelier, l’un des trois objectifs principaux de ce projet, a été exploré via la présentation des réalités nationales, des études de cas locales spécifiques et la visite sur le site du projet. Toutes les présentations et les rapport d’études de cas peuvent être téléchargés sur le site Web du projet. 
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Quatrième atelier d’évaluation par les pairs 

Le quatrième atelier d’évaluation par les pairs s’est déroulé à Bruxelles les 10 et 11 juin 2007. Le sujet de cet atelier était d’analyser l’expérience générale du projet, une série de bonnes pratiques représentants les trois objectifs principaux via la présentation d’études de cas spécifiques et locaux et la présence de politiciens locaux ainsi que de représentants des DG Emploi, affaires sociales et égalité des chances et de la DG Education et culture de la Commission européenne.  La présence de ces nombreux décideurs a fait de la discussion de l’après-midi une bonne opportunité pour un échange d’opinion très large  sur les sujets de ce dernier atelier. Toutes les présentations et les rapport d’études de cas peuvent être téléchargés sur le site Web du projet. 
Résultats : 

· Troisième et Quatrième Atelier d’évaluation par les pairs

· Publication du rapport du deuxième atelier d’évaluation par les pairs, de Londres, 13- 15 septembre 2006, « De plus grandes approches d’apprentissage ». 


· Publication du rapport du troisième atelier et des études de cas. 

· Rapport d’activités des six mois de la seconde année et rapport financier
· Rapport final de la seconde année (contenu + financier) (version finale attendue pour janvier 2008)
Coordinateur :  Giorgio Zoia, giorgio.zoia@qec.skynet.be
Ampleur du projet : de octobre 2005 à octobre 2007, durée totale : 24 mois 

3.8 
   Genderwise : Le rôle de l’homme comme agent de changement 
Description du projet :

Le but général de ce projet était de soutenir le développement de plans d’action locaux et régionaux pour l’égalité de genre, et principalement dans le développement et la promotion du rôle des hommes en tant qu’agents de changement afin de concilier le travail et la vie de famille.
Objectifs principaux :

Afin d’atteindre les objectifs du projet, les buts suivants ont été poursuivis : 

· Etablir et soutenir, auprès de chacun des partenaires d’un groupe d’action local trans-sectoriel qui rassemble les principales agences du secteur public, les employeurs et des initiatives locales.

· Soutenir le travail des groupes d’action locaux en développant et mettant en place des programmes de développement et d’évaluation par les pairs. 

· Capitaliser la pratique existante au niveau local, national et européen, et créer une « place publique » électronique de politiques et de pratiques (Agora Praxis). 

· Produire une méthodologie et un cadre communs et transférables pour le développement des plans d’action locaux et régionaux 

Partenaires : 

Qec ERAN, Belgique (Chef de file); ACCEDO (France); ITD (Innovación, Transferencia y Desarrollo), Espagne;  Asociación de Mujeres Empresarias de Sociedades Laborales (AMESAL), Espagne ; Federación de Municipios y Provincias de Castilla la Mancha, Espagne ; Shantona Women's Centre, R-U ; the Regional Development Agency Senec – Pezinok, Slovakia; Centro Sicilia Servizi, Italie; Comitato Progetto Porta Palazzo - The Gate, Italie; JOL-LET Foundation, Hongrie; Institute of Sociology at the Hungarian Academy of Sciences, Hongrie; District Council Southeast Amsterdam, Pays-Bas.

Activités :  

Troisième atelier d’évaluation par les pairs
Le troisième atelier d’évaluation par les pairs a eu lieu à Bruxelles du 30 novembre au 1er décembre 2006. L’atelier s’est penché sur le thème du « partage des responsabilités domestiques » et a réuni les principaux acteurs des groupes d’action locaux Genderwise, ainsi que des experts externes pertinents. Les présentations et les rapports finaux, les études de cas peuvent être consultés sur le site web du projet. 
Evénement de clôture et Quatrième atelier d’évaluation par les pairs, Bruxelles, 1-2 février 2007 

L’atelier de clôture du projet Genderwise s’est tenu à Bruxelles les 1er et 2 février 2007 et a rassemblé tous les représentants des partenaires du projet ainsi que des experts externes. Les deux thèmes du projets étaient 1) Les hommes, champions pour le changement et 2) Prix pour les nouvelles formes de lieux de travail. 

Résultats :

· Deux ateliers d’évaluation par les pairs (visitez notre site web afin de consulter les présentations d’études de cas et les autres documents des ateliers)

· Rapport final des ateliers d’évaluation par les pairs  avec présentation données durant les ateliers et des études de cas de bonne pratique à travers l’UE 

· La création de 11 Groupes d’action locaux trans-sectoriel au sein de chaque localité des partenaires et lié à l’assurance d’une participation régionale et nationale des participants qui apporteront une expérience directe dans le processus d’échanges. 
· Rapport final du projet qui rassemble le travail entrepris par ce projet et qui constitue donc une synthèse permettant un accès aisé au travail fait durant le projet. Le rapport a été réalisé en tant que document électronique et contient de ce fait des liens vers un grand nombre de documents et de rapports réalisés pendant le projet ainsi que des documents du domaine public. 
Coordinateur : Aurelio (Tommy)  Dugoni

Ampleur du projet : de décembre 2005 à mai 2007, durée totale : 18 mois 
3.9 

Urb Health Thematic Network

Description du projet : 

L’objectif général du réseau thématique Urb-Health est de capitaliser le savoir-faire et la pratique concernant les interactions entre l'environnement urbain, la santé et leurs dimensions socio-économiques et culturelles et établissant un échange transnational des pratiques européennes en matière urbaines de régénération qui peuvent contribuer à réduire les inégalités en matière de santé. Il se concentre sur 4 thèmes inter reliés secondaires sur base des thèmes inter secteur de cibles spécifiques : a) logement, b)  pauvreté ;  c) diversité et groupes vulnérables et d) femmes.

Objectifs principaux :

Les objectifs du réseau Urb Health sont les suivants :

· Créer et diriger un réseau de 10 autorités locales engagées activement dans le processus afin de réduire les inégalités en matière de santé et en matière de régénération urbaine

· 4 ateliers d’évaluation par les pairs, multi sectoriels qui impliqueraient 108 acteurs principaux, et qui seraient centrés sur 4 solutions de base, avec la contribution d’experts. 

· Créer une documentation permettant l’apprentissage en ligne et l’échange qui donnera accès à des études de cas et des rapports d’atelier d’évaluation par les pairs. 

· Contribuer à partager les connaissances en environnement urbain sain à travers l’Europe en répondant à une multitude de problématiques liées telles que les conditions de logement; la santé, le bien-être et le bien-être social.

Partenaires : 

Turin (Italie) (Chef de file)

Belfast – North and West Health and Social Services; 

Budapest (Hongrie) – Studio Metropolitana, Charleroi (Belgique) – centre Public d’Aide Sociale, Coventry (R-U); Liverpool (R-U) – Heart of Mersey; Pezinok (Slovaquie) – Regional Development Agency Senec, 

Toulouse (France)

Activités :  

Troisième atelier d’évaluation par les pairs

Le troisième atelier d’évaluation par les pairs a eu lieu à Liverpool les 2 et 3 mars 2007 et était accueilli par le Liverpool City Council and Heart of Mersey. Le thème en était « Genre et santé ».  L’atelier, les études de cas ainsi que les présentations faites durant cet événement peuvent être consultés sur le site Web de Urb Health. 

Quatrième atelier d’évaluation par les pairs
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Le dernier atelier a eu lieu récemment à Turin, en Italie (du 26 au 30 septembre 2007). Le thème de cet atelier portait sur le « logement et la santé » et une séance était consacrée à la problématique particulière du logement et de la santé dans la commune de Rome. Les derniers jours de l’événement ont servi d’échanges entre les représentants politiques présents à l’atelier et ces échanges étaient menés par Ilda Curti, Echevin de Turin,  afin de définir un nombre de recommandations pour l’UE ainsi que pour les gouvernements nationaux et locaux. Parmi les 40 délégués il y avait les représentant des partenaires, des représentants de la Commission européenne (DG Santé publique), de la Fundación de Gitano (Madrid), du European Roma Information Center, de l’Universtié d’Amsterdam, du secrétariat Urbact et des experts de la thématique qui prépareront le rapport de l’atelier. Plus d’informations sur l’atelier peuvent être téléchargées sur le site de Urb Health. 
Réunion du Groupe de direction 


La dernière réunion du groupe de direction  a eu lieu avant l’atelier et les membres du groupe de direction ont discuté de la préparation du rapport final qui sera conçu et disponible sur le site web dans les prochains mois. 

Diffusion : 

Luisa Avedano, project manager pour Urb Health de Torino Management Team, participant à l’association European Urban Research Association (EURA) 10ème anniversaire de la Conférence intitulée 'The Vital City' et qui s’est tenue du 12 au 14 septembre 2007 à l’Université de Glasgow, Ecosse. Elle a présenté le réseau Urb Health à plus de 200 délégués qui assistaient à la réunion. 
Résultats :

· Deux ateliers d’évaluation par les pairs. (visitez notre site Web  http://urbact.eu/urb_health afin de consulter les présentations d’études de cas et les autres documents de l’atelier) ;

· Deux rapports finaux des ateliers d’évaluation par les pairs mais également d’autres bonnes pratiques au sein de l’UE ;

· La création de 10 réseaux d’autorités locales, activement engagées dans le processus de solution concernant les inégalités en terme de santé et de régénération urbaine ;

· Les premiers pas afin de produire une ligne de conduite pour des interventions futures dans les domaines de la pauvreté des environnement urbains et de l’égalité en matière de santé ; 
· 8 lettres d’information contenant les nouvelles sur les activités du réseau, des informations sur les autres organisations et des publications et rapports en lien avec le sujet du projet.
Coordinateur :  Tommy Dugoni/ Isabella Haaf en cooperation avec le Torino Management Team. 

Ampleur du projet : de janvier 2005 à décembre 2007, durée totale : 3 ans
3.10
European Regenerations Managers Network 

Financement : n/a

Description du projet : 

ERMN est un réseau en ligne d’acteurs des secteurs public, privés et tertiaires qui sont activement impliqués dans la régénération urbaine. ERMN est ouvert aux professionnels, politiciens, chercheurs et à tout particulier. L'utilisation du mot « dirigeant» ne signifie pas qu'ERMN est uniquement ouvert aux responsables de la gestion de programme. ERMN est ouvert à tous ceux qui sont impliqués dans des projets, fourniture de services et recherches liés au contexte urbain décrit ci-dessus.  

Le but à long terme du réseau ERM est de garantir le financement qui nous permettra de créer une académie en ligne fournissant deux ou trois conférences par an PLUS des modules en ligne qui reflètent les besoins des membres tels qu’identifiés par le biais des audits sur les besoins de formation. Le but est de fournir un choix des modules électroniques qui seront certifiés par un certain nombre d'universités participantes. Par conséquent le but à long terme sera de créer un parcours de formation afin d’acquérir une qualification des dirigeants au niveau européen en régénération urbaine.
Partenaires : Tous les membres du réseau ERM 
Activités :  

· Activités promotionnelles et de marketing afin d’augmenter l'adhésion à ERMN  

· Collecte des données reçus (questionnaires, profils remplis par les directeurs), ces données seront ajoutées à une plate forme électronique qui est actuellement en cours de préparation et qui devrait être finalisée les prochaines semaines. Cette plate forme permet aux dirigeants d’accéder aux dernières nouvelles au sujet des politiques de l'UE, elle leur permet également de partager leur connaissance sur la régénération urbaine et ils peuvent y télécharger les documents et les publications qu’ils considèrent comme utiles et apportant une plus value à la « communauté des dirigeants ».

Résultats (escomptés) : 

· Lettre d’information bi-mensuelle afin que les membres reçoivent les mises à jour en ce qui concerne les développements de politique urbaine et également les politiques plus large au niveau de l’agenda de l’UE

· Fournir des informations en ce qui concerne les programmes de financement de l'UE 

· Mettre en œuvre une Plate forme électronique qui permettra aux membres du réseau d’être en contact les uns avec les autres, leur fournissant un espace de discussion sous forme de forum ainsi qu’une base de données unique de pratiques et d’études de cas qui leur donnera également les moyens de prendre part aux consultations de l’UE en relation avec l’agenda sur la politique de régénération urbaine. 

Coordinateur : Haroon Saad hsaad@qec.skynet.be, Francesca Coletta fcoletta@qec-eran.org, Maria Elena Bragaglia mebragaglia@qec-eran.org
Ampleur du projet : les activités pour l’ERMN ont débutées en février 2007 

3.11 Presence

Description du projet :

Un nouveau réseau d’experts indépendants provenant de toute l'UE, spécialisés dans des questions de régénération a été créé au début de 2007 en tant qu’entreprise sociale appelée Presence. Présence fournit des services de consultation aux organismes publics et les organismes de secteur tertiaire qui sont actifs dans des programmes de l'UE. Présence offre de tels services à des honoraires déterminés afin de refléter la compétence dans les secteurs visés et pas uniquement par rapport aux « taux du marché ».  Le réseau d’experts est investi d’un but social qui consiste en l'établissement d'un fonds d'investissement social développé afin de créer une source durable de co-financement pour soutenir des projets innovateurs au niveau de l'UE. A côté de cela, Présence cherchera à entreprendre la recherche pour les institutions de l'UE par le biais de contrats fixés par procédure d’adjudications de l'UE.  
Activités : 

Présence a un conseil d’administration qui se réunit sur base régulière et qui est responsable du développement global de l'organisation. Il a également un coordinateur installé au siège principal basé à Bruxelles.  

Jusqu'ici un réseau de 30 experts a été créé et il est en expansion dans tous les pays de l'UE. Les présentations des qualifications et des expertises des associés ainsi que les services offerts seront bientôt disponibles sur le site Web de Présence. (www.presence-org.eu). 

De nouveaux contrats sont sans cesse décrochés par Presence et diffusés par le coordonnateur au réseau des associés.
Coordination : Annachiara Pecchini, apecchini@qec.skynet.be
3.12 Turkish Regeneration Areas Network (TRAN) (en cours)

Financement : DG Elargissement, Programme pré-accesion 

Description du projet : 

L'objectif général est de développer une proposition de projet afin de soutenir un réseau de villes, municipalités, organismes de recherches et des organisations non gouvernementales qui sont intéressés par le développement d’approches intégrées pour la régénération des quartiers et voisinages. 

Objectifs principaux : 

· Développer et soutenir l'établissement d'un réseau des villes et de municipalités en Turquie.   

· Développer un programme d’ateliers d’évaluation par les pairs sur des thèmes spécifiques liés à la régénération urbaine.    

· Fournir aux membres du réseau des services d'information en lien avec la régénération urbaine, ainsi que les programmes et les politiques urbaines de l'UE.   

· Développer les propositions de projet afin de garantir les plans d’opération de l'UE en Turquie   

· Mise en place d’un site Web et d’une base de données électronique comprenant de la documentation sur des thèmes choisis

Partenaires :

Dalaman (chef de file), Durusu-Istanbul, Kayapinar-Kayseri; Union of local Authorities of Akdaglar-Kayseri; Charlois-Rotterdam; QeC-ERAN (en donnant une assistance technique au chef de file) 
Activités : 


A la fin de l’année 2006, une délégation de QeC-ERAN menée par Lionel Martijn a entrepris une visite de plusieurs villes et municipalités en Turquie qui avaient exprimé l’intérêt,  en rejoignant le réseau, d’améliorer leur connaissance mutuelle, de développer des projets communs et d’organiser des conférences et des ateliers sur des matières d'intérêt commun. L'idée de TRAN a émergé des contacts faits durant cette visite. QeC-ERAN a accepté de mettre des ressources à disposition pour les coûts initiaux de développement afin de soumettre une proposition. En avril et juillet 2007, QeC-ERAN a entrepris deux visites supplémentaires en Turquie afin de discuter des aides financières possibles de la Commission européenne et du gouvernement turc pour TRAN (en avril) et afin de créer le réseau des municipalités turques engagées dans les thèmes des politiques de régénération urbaine en tant que partenaires afin de mettre en œuvre TRAN.

Résultats escomptés : 

· L'établissement d'un réseau formel des villes et de municipalités en Turquie 

· La production d’études de cas sur des thèmes choisis de régénération 

· une base de données électronique

· le développement d’un programme d’ateliers d’évaluation par les pairs 

· La fourniture d’un service d’informations aux membres du réseau 

· Le développement des propositions de projet pour garantir les opérations de l'UE en Turquie. L’établissement d’un site Web et d’une base de données électronique de documentation sur les thèmes choisis

Coordinateur :  Özgür Öner Ooener@qec-eran.org
Ampleur du projet : Lancement éventuel en août/ septembre 2008

3.13
Managing Migration and Integration in Cities and Regions (MILE)

Financement : Urbact (Phase 1) and Urbact II (Phase 2)

Description du projet :  

Ce projet cherche à établir un réseau thématique de 10 villes et 10 régions basé sur le besoin de développer et d’intégrer un programme d’échange lié au thème de la “migration et l’intégration dans les villes et les régions”. Le projet est un pilote pour le tout nouveau programme « Regions for Economic Change” (REC). Il s’agit d’un nouvel outil de politique proactive offert aux Etats membres, aux régions et aux villes afin de les aider à mettre en place l’agenda de Lisbonne révisé via des actions devant mener à la modernisation économique. L’objectif général du projet MILE est d’aider les villes et les régions à se mettre d’accord sur un programme d’actions afin de présenter les phase d’implémentation de la proposition FAST TRACK. Le réseau de ces 10 partenaires aura pour but de faciliter les transferts d’actions et d’idées permettant d’atteindre et de réaliser de manière pratique les solutions concernant la migration et l’intégration au sein de leur programme d’opération régional. 
Objectifs principaux : 
Afin de parvenir à réaliser l’objectif final, le projet entreprendra un certain nombre d’actions qui poursuivront les objectifs suivants : 
· Développer et livrer les Action Learning Sets (ALS) pour plus de 200 acteurs principaux de 10 villes et de leurs 10 “régions sœurs”. Les ALS réuniront les principaux acteurs dans le domaine du “faire” (représentants élus, praticiens, institutions, entreprises, et organisations communautaires) avec ceux impliqués dans “l’observation/la recherché/l’évaluation” et créera ainsi les conditions idéales pour une co-production et l’accumulation de connaissances et de savoir faire. Les ALS se concentreront sur 4 sous-thèmes pendant 2 ans : le développement d’entreprises pour les minorités ethniques, l’inclusion active sur le marché du travail, la diversité culturelle et l’accès aux services d’éducation, de santé  et de logement.
· Créer une banque de ressources électronique qui comprendra : des études de cas, les rapports des sous-thèmes, des forums en ligne en relation avec les sous-thèmes, liens vers des sites web en rapport avec ceux-ci, des publications et rapports, les contacts des acteurs locaux, régionaux, nationaux, européens. 
· Développer des actions faisant partie des programmes opérationnels régionaux des participants 
 

· Transmettre les résultats du projets aux autres villes et régions 

Partenaires :
1. Ville de Venise et de la Région Veneto, Chef de file (Italie)

2. District de Rotterdam- Charlois and Ville de Rotterdam (Pays-Bas)

3. Ville de Vantaa et le Centre Employment and Economic Development for Usima (Finlande)

4. Ville de Turin Région de Piémont (Italie)

5. Ville de Timisoara et Ministry of Development, Public Works and Housing (Roumanie).

6. Ville de Komotini et la Région of Easter Macedonia and Thrace (Grèce).

7. Ville de Seville(Espagne)

8. Ville de Amadora (Portugal)

9. Ville de Nea Alikarnassos (Crète), représentée par l’Heraklion Development Agency (Grèce)

10. Ville de Herrera de los Navarros et le gouvernement d’ Aragon

Activités :

La première phase du projet a débute mi 2007 et s’est terminée en octobre 2007, Durant cette période les actions suivantes ont été entreprises et terminées : 

- élargissement du nombre des partenaires : des 5 partenaires d’origine, nous sommes passés au nombre de 10 qui était requis. 

- conduite d’une application locale par chaque partenaire et leur analyse par QeC-ERAN 

- Préparation de la phase 2 du Plan d’action 

- Préparation du rapport final de la phase 1 et de l’appel à proposition pour la phase 2 

Afin de mener ces activités, deux réunions du groupe de direction ont eu lieu les 13 juin et les 24-25 septembre 2007. 

Résultats : 

· Développement des Action Learning Sets (ALS)

· Création de ressources électroniques

· Développement d’actions qui permettrait l’implantation des Plans opérationnels et permettrait de recevoir des financement des fonds structurels (il s’agit d’un résultat escompté) 
Coordinateur : Yamina Guidoum, yguidoum@qec.skynet.be
Ampleur du projet : 
Phase I        Lancement : Mai 2007 

                    Fin : Octobre 2007  

                    Durée : 6 mois 

Phase II       Lancement : Décembre 2007 ou janvier 2008

                    Fin :  Février 2009 ou mars 2009

                    Durée : 14 mois 

3.14.
Integration Exchange: online integration services for third country nationals

Source de financement : Programme INTI de la DG Justice, liberté et sécurité 

Description du projet :

Ce projet cherche à mettre en œuvre un échange d'expérience et l'identification de bonnes pratiques dans le but général de développer la dimension locale/régionale afin d'exécuter les principes de base communs (CBP) adoptés par le Conseil de la justice et des affaires intérieures en novembre 2004 et traduit par la communication de la CE à un ordre du jour commun en 2005. En termes d'action concrète il cherche à établir un échange d'intégration entre 10 partenaires afin d’identifier et développer la bonne pratique par rapport aux programmes pour l'intégration/induction développées à niveau local/régional et à établir les plate formes électroniques locales, de service, d'information et de ressources afin de soutenir l'intégration des ressortissants de pays tiers. 

Objectifs principaux : 

Pour réaliser ce but général cette proposition poursuit les objectifs spécifiques suivants :  

· Prendre en charge trios ateliers transnationaux, d’échange, de développement et d’évaluation par les pairs. Chacun des ateliers se concentrerait sur deux ou trois des 9 principes de base communs à la fois. Le but serait d'explorer les questions fondamentales expérimentées au niveau local/régional par rapport au principe de base commun choisi ET partager la pratique en la matière par des études de cas des actions entreprises en lien avec le principe de base commun choisi.  
· Établir 9 groupes d’action locaux. Le but serait de s'assurer que le groupe d’action local est un véhicule local qui rassemble les expériences locales/régionales qui en retour crée alternativement le « capital » pour les ateliers d’évaluation par les pairs et les ateliers de développement.  

· Etablir des plate formes locales électroniques qui fourniraient un « portail » pour les services locaux, l'information et les ressources qui soutiennent les principes de base communs au niveau local/régional et qui fourniraient également des liens vers les services, les informations et les contacts des niveaux nationaux et de l'UE. Les plate formes seraient concentrées sur les besoins des groupes locaux nationaux. Plus particulièrement, ils fourniront des informations de base dans des langues maternelles respectives et fourniraient des contacts où davantage d'information serait disponible dans leurs langues maternelles respectives.   

· Développer un ensemble de ressources de bonnes pratiques ainsi que des études de cas. Le but étant de partager l'expérience entre les partenaires afin de créer conjointement une ressource électronique pouvant être utile dans le partage des bonnes pratiques. Cela permettrait d’avancer dans le travail entrepris mais permettra également d’inclure un exercice d’application plus large. 

Partenaires :

Qec-ERAN, Bruxelles (Belgique) – Chef de file 

Kopint Foundation, Budapest (Hongrie)

Municipalité de Crotone (Italie)

Municipalité de Lecce (Italie)

Mondo Digitale Foundation, Rome (Italie)

Euroconsult, Enna (Italie)

Amsterdam South East City Council (Pays-Bas)

ITD, Barcelona (Espagne)

Diputacion Provincial de Huelva (Espagne)

Olmec, Londres (Royaume uni)

Activité :

Ce projet a été approuvé cet été, par conséquent nous n’avons pu mettre en place que la première réunion du groupe de direction les 8 et 9 octobre afin de discuter du programme de travail et des matières administratives et financiers.

Résultats (espérés) :

· 9 groupes d’action locaux 

· Plate-forme électronique

· Développent d’un pack de ressources de bonnes pratiques

· Améliorer l’accès des migrants aux services de base

Coordinateur : Yamina Guidoum, yguidoum@qec.skynet.be
Ampleur du projet : Lancement : Août 2007, Fin : Février 2009, durée totale : 18 mois 

4. Adhésions

Conseil d’administration

Président 
Ilda Curti, Echevin pour le Développement et l’intégration urbains, City Council de Turin, Italie

Vice-Président
Lionel B. Martijn, Deelgemente Charlois, Rotterdam, Pays-Bas
Secrétaire honorifique 
Sergio Iritale, Président de la Province de Crotone, Italie

Trésorier 
The Right Honorable Lord Major, Belfast 

Représenté par Brian Barry, N & W Belfast HSS Trust, Belfast (R-U) 
Membres
Marc Parmentier, Président CPAS Charleroi, Belgique


Delia Murer, Echevin, City Council de Venise, Italie

Liste des membres et des membres associés

	Pays 
	Organisation



	Belgique
	Centre public d’action sociale de Charleroi (CPAS)

	Bulgarie
	Ministère de l’emploi et des affaires sociales, Unité de Protection sociale 

	République Tchèque
	Ministère de l’emploi et des affaires sociales

	République Tchèque
	Civil Society Development Foundation, ONG

	République Tchèque
	Ville de Prague, Department of Social and Health

	République Tchèque
	Silesian Diacony, ONG

	République Tchèque
	MEPCO, ONG

	Estonie
	Université de Tartu, Département de Sociologie et des politiques sociales

	Finlande
	Uudenmaan TE-Keskus (Centre de développement de l’Emploi et de l’Economie pour Uusimaa)

	France
	Comite de Quartier de l’hommelet

	France
	Communauté d'Agglomération Chalon/Val de Bourgogne

	France
	ACCEDO

	France 
	Ville de Toulouse

	Allemagne
	Kreisausschuss des Odenwaldkreises

	Grèce
	Ville de Komotini

	Grèce
	Région de Crète

	Grèce
	Municipalité de  Nea Alikarnassos représentée par Heraklion Development Agency

	Grèce
	Municicpalité de Thessalonique

	Grèce
	Aristotle University of Thessaloniki – Département de Psychologie

	Grèce
	ASDA - Association for the Development of West Athens 

	Hongrie
	Fondation Kopint Datorg, Budapest

	Hongrie
	BSZF-BudapestRegional social welfare resources centre

	Hongrie
	Institute of Sociology at the Hungarian Academy of Sciences

	Hongrie
	Fondation JOL-LET 

	Hongrie
	Fondation Soteria, ONG

	Hongrie
	Bureau pour l’égalité des chances de la municipalité de Budapest

	Hongrie
	Ville de Budapest, Maior's Deputy Office for Health and Social Policy

	Hongrie
	Studio Metropolitana, Budapest

	Hongrie
	Budapest - Studio Metropolitana 

	Italie
	Ville de Lecce

	Italie
	Fondazione Mondo Digitale, Roma

	Italie
	Euroconsult, Enna

	Italie
	Provincia di Crotone

	Italie
	Rete Sociale Monti- Dipartimento di Studi Urbani

	Italie
	Rete Sociale Monti – Dipartimento di Studi Urbani – Università Roma 3

	Italie
	Teatri Del Cielo 

	Italie
	Centro Sicilia Servizi – Enna

	Italie
	Citta di Cozenza

	Italie
	Citta di Crotone

	Italie
	Citta di Torino

	Italie
	Comitato Progetto Porta Palazzo - The Gate

	Italie
	Comune di Cutro

	Italie
	Comune di Roma –  Department XIV Local development, training and employment policies

	Italie
	Comune di Venezia

	Italie
	Fondazione Brodolini -Roma

	Lettonie
	The Latvian Association of Local and Regional Governments

	Lituanie
	Center of Information and Support for Large Families

	Pologne
	BPW-Poland, Business and professional women

	Pologne
	Ville de Starogard Gdansk

	Pologne
	Ministry of Labour and Social Policy, Department for Social Protection

	Pologne
	Fondation “ Wieś w XXI Wiek” , ONG

	Pologne
	Lodz Child and Family Support Association, ONG

	Pologne
	City Council of Gdansk,
Social Policy and Health Protection Committee

	Pologne
	Fundacja Nasza Szkoła, ONG 

	Pologne
	The Foundation for Social and Economic Initiatives, (FISE), ONG

	Pologne
	Polska Federacja Klubow “Business and Professional Women”, Federation

	Portugal
	Ville de  Amadora

	Portugal
	Faculdade de Letras da Universidade do Porto

	Portugal
	Faculdade de Letras da Universidade do Porto 

	Portugal
	Instituto da Segurança Social

	Roumanie
	General Directorate Managing Authority for Regional Operational Porgramme, Ministry of Development, Public Works and Housing

	Roumanie
	Intercultural Institute Timisoara 

	Roumanie
	The Bacău Local Development Agency (LDA)

	Slovaquie
	Regional Development Agency Senec - Pezinok

	Slovaquie
	Ville de Pezinok

	Slovaquie
	Bratislava Self-Governing Region

	Slovaquie
	Labour Office of Malacky

	Slovénie
	Center of the Republic of Slovenia for Vocational Education and Training

	Slovénie
	JAVNI ZAVOD SOCIO

	Slovénie
	Skala, ONG

	Slovénie
	Javni Zavod Socio, ONG

	Espagne
	Ville de Seville

	Espagne
	Ville de Herrera de Los Navarros

	Espagne
	Diputacion Provincial de Huelva

	Espagne
	Associación per la Creació i Estudis de Projectes Socials

	Espagne
	Asociación de Mujeres Empresarias de Sociedades Laborales (AMESAL)

	Espagne
	Associacio per a la creacio i estudis de projectes socials  

	Espagne
	Federación de Municipios y Provincias de Castilla la Mancha (FEMPCLM)

	Espagne
	Innovación, Transferencia y Desarrollo (ITD) -  Barcelone

	Espagne
	Toledo City Council

	Pays-Bas
	Rotterdam City Council

	Pays-Bas
	Municipalité de Den Helder  

	Pays-Bas
	SBO – Council for the Education Labour Market in The Pays-Bas 

	Pays-Bas
	Deelgemente Charlois Rotterdam

	Pays-Bas
	Municipalité de Rotterdam

	Pays-Bas
	Amsterdam Southeast District council 

	Turquie
	Ville de Dalaman

	Turquie
	Ville de Istanbul

	Turquie
	Union of Municipalities of Akdaglar

	R-U
	Birmingham race action partnership (BRAP) 

	R-U
	Presentation - OLMEC, London 

	R-U
	Shantona Women's centre

	R-U
	Birgminham Race Action Partnership

	R-U
	Communities Scotland Glasgow

	R-U
	Social Investment Agency

	R-U
	Refugees and the Arts Initiative

	R-U
	Islington training network

	R-U
	Coventry City Council 

	R-U
	Liverpool - Heart of Mersey

	R-U, Irlande
	North & West Belfast Health & Social Services Trust  
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